
 
Après avoir arrêté le décompte à plus de 2,3 millions de votants (plus 
de 13.000 pour le département), le comité national a écrit au 
président de la République pour lui présenter les résultats et lui 
demander de prendre la mesure d’une mobilisation historique, 
révélatrice de l’opposition que provoque le projet de changement de 
statut de La Poste. 

Le mépris pour toute réponse 
Pour toute réponse Sarkozy et le gouvernement ont accéléré la procédure 
engagée sur le projet de loi au sénat, ce qui constitue une marque de 
mépris vis-à-vis d’un exercice de citoyenneté qui a su trouver sa 
légitimité et sa crédibilité. 

Poursuivons la mobilisation 
Le comité national appelle donc à poursuivre la mobilisation sur cette 
question essentielle du service public postal et à amplifier la dynamique 
créée par la votation du 3 octobre. Après l’adoption du projet de loi par 
une majorité du sénat, la mobilisation contre la privatisation de La 
Poste continue avec l’interpellation des députés qui auront à leur tour 
à examiner le projet de loi en décembre. 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

POUR LA POSTE  
ON CONTINUE ! 

 

SAMEDI 28 NOVEMBRE 2009  

 

Une initiative nationale est ddéécciiddééee pour 
le 28 novembre partout en France : 

- Le retrait du projet de loi qui conduira 
à la privatisation de la Poste. 

- Un référendum sur ce sujet avec 
l’organisation d’un débat national sur 
l’avenir des services publics en général. 
 

 

A l’appel du Comité du Maine et Loire
contre la privatisation de la Poste :  
Les Alternatifs 49, ATTAC 49, CGT-FAPT Maine
et Loire, UD CGT Maine et Loire, FSU, Gauche
alternative, Libertaires 49, Ligue des Droits de
l’Homme 49, Mouvement Républicain et Citoyen 49,
Nouveau Parti Anticapitaliste, Parti Communiste
Français, Parti de Gauche, Parti Socialiste,
Solidaires, SUD PTT, Les Verts.  



Service public : pourquoi tant de haine ? 
Le gouvernement a engagé les hostilités contre les fonctionnaires et 
contre le service public. Au nom de l'égalité et de la liberté de la 
concurrence : coupes sombres dans le secteur public, 22 800 suppressions 
de postes de fonctionnaires, austérité accrue pour les salariés, d'un côté. 
Quinze milliards de cadeaux fiscaux aux plus riches.  Belle égalité ! 
Les menaces sur les services publics ne datent pas d'hier. Mais, avec ce 
gouvernement, l'attaque se fait de plus en plus forte. Fermetures de 
gares, d'écoles et de postes, privatisations, regroupement des hôpitaux 
et des tribunaux... Au nom de la privatisation du droit à l'énergie, les 
tarifs de l'électricité et du gaz flambent (GDF : +48% depuis 2004). Et 
pour les salariés du service public : non remplacement d'un poste de 
fonctionnaire sur deux à l'occasion des départs en retraite, attaques 
contre les statuts et transfert de salariés vers le privé ou les 
collectivités territoriales. 
 

 

Moins de dépense publique pour plus de profits ! 
Le gouvernement n'est pas contre toute dépense publique puisqu’il a 
consacré 15 milliards pour le paquet fiscal. Il exonère à tour de bras 
des charges patronales, multiplie les aides aux entreprises. Il veut 
moins de tout : d'école, de justice, d'hôpitaux, de transports, de 
fonctionnaires, de service public.... 
 

Il n'y a pas de République sans services publics 
Ils veulent remettre en cause tout ce qui a été construit par les luttes.  
Ce n'est pas le peuple qui réclame moins de protection sociale, la casse 
des services publics et de la fonction publique. Nous en avons bien besoin 
tous les jours pour vivre et préparer l'avenir de nos enfants. Et personne 
n'aspire à devenir client ou consommateur plutôt qu'usager. 
Il n'y a pas de République sans service et fonction publique. Le service 
public postal est en ce sens un exemple qu’il nous faut défendre. 
 
 
 
 

LE COMITE DU MAINE ET LOIRE CONTRE LA PRIVATISATION
DE LA POSTE APPELLE LES POSTIERS, LES ELUS ET LES
CITOYENS A PARTICIPER NOMBREUX AUX INITIATIVES DU
SAMEDI 28 NOVEMBRE. 

RENDEZ-VOUS : 

 A Angers 15 heures à la Préfecture 

 A Cholet 15 heures Place Travot 

 A Segré 11 heures devant le bureau de poste 


